POUR LE MAINTIEN DES C.I.O. 
D'AUBERVILLIERS ET DE STAINS

CONTRE LA FERMETURE DE 7 C.I.O. (Centres d’Information et d’Orientation) du service public gratuit d’orientation dans le 93 

Le collectif des personnels des CIO du 93 , syndiqués et non syndiqués, 

invitent les citoyens, les élus, les enseignants, les parents , les jeunes, à
 une soirée de rencontre, d’échange, de soutien, 
avec les équipes des CIO 
de Stains et d’Aubervilliers

JEUDI 8 DECEMBRE  DE 18 H. A 20 H.

Au CIO d’Aubervilliers 

80 rue Henri Barbusse 93300

Les C.I.O. D'Aubervilliers et de Stains font partie d'un réseau de 17 Centres d'Information et d'Orientation qui assurent le service public d'orientation de l’Éducation Nationale en Seine-Saint-Denis. 
Ils reçoivent et conseillent environ 2500 jeunes et leurs familles chaque année, à proximité de leur lieu de vie. Les conseiller.e.s d'orientation psychologues travaillent dans tous les établissements, collèges ou lycées, de ce secteur. Ils travaillent aussi au C.I.O., lieu public d'accueil des jeunes, scolarisés ou non, et de leurs parents. Les C.I.O. offrent un service de proximité, en dehors des établissements scolaires, et pendant les périodes de congés scolaires. Ils permettent de recevoir tous les jeunes scolarisés, les étudiants, et tous ceux, jeunes ou adultes, qui ont besoin de conseils sur l'orientation. Ils assurent enfin l'accueil des jeunes arrivant de l'étranger pour les scolariser, les jeunes qui ont décroché des études, ceux qui ont besoin d'une aide pour leurs formations.

Sur 17 C.I.O. dans le 93, huit étaient financés, pour leur frais de fonctionnement, par le Conseil Départemental, et neuf par l’Éducation Nationale. Le Conseil Départemental veut se désengager dans le financement, et l’Éducation Nationale n'envisage pas de les reprendre tous. 

Sept C.I.O. pourraient donc fermer, dont un entre Aubervilliers et Stains.
La fermeture de C.I.O.  entraînerait une dégradation du service public d'orientation offert aux jeunes, comme à l'ensemble de nos concitoyens.

Nous demandons au Conseil Départemental et à l’Éducation Nationale de trouver des solutions permettant le maintien de l'ensemble des C.I.O. du département.
